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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Le Grand Lomé, composé de 13 communes, est actuellement alimenté en eau potable à partir d’une 

cinquantaine de forages captant trois nappes aquifères : le continental terminal, le Paléocène et le 

Maestrichtien.  

La capacité de production actuelle est de 55 000 m3/jour. Le traitement se fait à partir de l’usine de 

production de Cacavelli et 06 autres unités de production mises en place par le Projet PURISE sur 

financement de la Banque mondiale. Ce système est en cours de renforcement, sur financement de l’AFD, 

par l’équipement du reste des forages (10) réalisés par le PURISE. L’eau traitée est refoulée dans 13 

châteaux d’eau d’une capacité totale de 9 700 m3. Le réseau du Grand Lomé est composé de 111 km 

d’adduction et de 1 500 km de distribution desservant 77 825 abonnés à fin 2020, correspondant à un 

taux de desserte de 58%. 

Cette faible couverture est tributaire essentiellement de la faible mobilisation des ressources en eau et de 

la faible capacité actuelle de l’usine de production d’eau potable de Cacavelli qui limitent le 

développement du réseau de distribution pour satisfaire la demande sans cesse croissante. 

Dans l’opérationnalisation du nouveau cadre institutionnel du sous-secteur de l’eau potable et de 

l’assainissement collectif des eaux usées domestiques, l’Etat togolais, avec l’appui des partenaires 

techniques et financiers, a entrepris des actions prioritaires et urgentes en vue de l’amélioration de la 

desserte en eau potable dans le Grand Lomé. Il s’agit notamment : 

- du Projet d’amélioration de l’AEP de la ville de Lomé phases 1 et 2 ; 

- de la réalisation de 03 forages à gros débit dans les quartiers de Nyékonakpoé, Bè, Adougba et la 

construction de 02 réservoirs modulaires. 

En plus de ces réalisations physiques, des études ont été entreprises en vue de mobiliser davantage de 

ressources en eau et d’augmenter substantiellement la capacité de production d’eau potable pour la 

satisfaction de la demande en eau du Grand Lomé, dans le court, moyen et long terme. 

Les prévisions d’augmentation de la demande en eau sur le Grand Lomé montrent clairement qu’il 

devient impératif de mobiliser plus de ressources. Or, des incertitudes subsistent sur le potentiel réel des 

aquifères du bassin sédimentaire côtier, notamment ceux du Paléocène et du Maastrichtien dont les 

ressources sont appelées à être mobilisées sur le court et moyen terme. Par ailleurs, la gestion des eaux 

usées et excréta dans le Grand Lomé souffre d’insuffisance d’ouvrages et d’équipements appropriés. 

Ainsi, le présent Projet est envisagé pour améliorer : 

- le service d’eau potable du Grand Lomé  

- la connaissance du potentiel des aquifères du bassin sédimentaire côtier et ; 



- la salubrité publique. 

La Banque mondiale a effectué du 13 au 17 septembre 2021 au Togo une mission virtuelle d’identification 

d’un Projet d’eau en milieu urbain, qui a fait l’objet d’un aide-mémoire à l’attention du ministre de l’eau 

et de l’hydraulique villageoise. Un comité a été mis en place par décision N° 019/2021/MEHV/CAB/SG 

du 05 octobre 2021 pour préparer le Projet d’alimentation en eau potable et assainissement du Grand 

Lomé jusqu’à la mise en place de l’unité de gestion du Projet. 

2. PRESENTATION DU PROJET 

L’objectif global du Projet est d’améliorer la desserte et la qualité du service d’eau potable et 

d’assainissement dans le Grand Lomé, Djagblé et Goumoukopé ainsi que les performances 

opérationnelle et financière du sous-secteur de l’hydraulique urbaine.  

Le Projet contribue à l’atteinte des objectifs de la feuille de route du gouvernement qui vise un taux de 

desserte en eau potable du Grand Lomé de 80% à l’horizon 2025.  

De façon spécifique le Projet vise à : 

Pour la composante AEP : 

- réduire les eaux non facturées de la TdE de 36% en 2020 à 20% en 2025 engendrant un gain de 

10 800 m3/jour permettant de desservir  135 200 personnes supplémentaires ; 

- réaliser et équiper 17 forages à gros débit pour produire un volume d’eau supplémentaire de 

12 600 m3/jour et alimenter environ 157 500 personnes supplémentaires de la zone du Projet ; 

- poser 4 694 ml de réseaux d’adduction et 178 000 ml de réseaux de distribution ; 

- construire des ouvrages de stockage d’une capacité totale de 4 300 m3. 

Pour la composante Assainissement : 

- construire une station de traitement des boues de vidange d’une capacité de 

1 500 m3/jour  couvrant 1,5 million d’habitants du Grand Lomé. 

Pour la composante Ressource en Eau 

- réaliser 26 nouvelles stations piézométriques ; 

- construire 20 nouvelles stations hydrologiques et en réhabiliter 25 ; 

- améliorer la connaissance sur les capacités des aquifères profonds.  

 



Le Projet couvre le Grand Lomé et particulièrement les 06 quartiers périphériques suivants : Adétikopé, 

Togblékopé, Kohé, Sanguéra, Dévego, Apessito ainsi que les localités de Goumoukopé et de Djagblé.   

La sensibilité de l’environnement des zones d’accueil du Projet, la nature et l’échelle moyenne des activités 

qui incluent la réalisation et l’équipement des forages, la pose de réseaux d’adduction et de réseaux de 

distribution d’eau potable, la construction des ouvrages de stockage d’eau potable, la réalisation de 

nouvelles stations piézométriques et hydrologiques ont conduit à évaluer les risques environnementaux 

et sociaux du Projet comme « Substantiel ». 

3. NORMES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES APPLICABLES 

 Parmi les dix (10) normes environnementales et sociales de la Banque mondiale, sept (07) ont été jugées 

pertinentes/applicables pour le Projet d’amélioration de la sécurité hydrique en milieu urbain au Togo 

(PASH-MUT) à savoir : la NES 1 « Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et 

sociaux » ; NES 2 « Emploi et conditions de travail » ; NES 3 « Utilisation rationnelle des ressources et 

prévention et gestion de la pollution » ; NES 4 « Santé et sécurité des populations » ; NES 5 « Acquisition 

des terres, restrictions à l’utilisation des terres et réinstallation involontaire » ;  NES 8 « Patrimoine 

culturel »  ; et NES 10 « Mobilisation des parties prenantes et information ». Par ailleurs, la politique 

opérationnelle juridique OP/BP 7.50 « Projets dans les eaux Internationales » s’applique au projet. 

En conséquence, le gouvernement togolais s’apprête à lancer la préparation des documents 

environnementaux et sociaux suivants : (i) un Plan d’Engagement Environnemental et Social (PEES) ; 

(ii) un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) ; (iii) un Cadre politique de Réinstallation 

(CPR) ; (iv) un Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) ; (v) un document de Procédures de 

Gestion de la Main-d’œuvre (PGMO).  

4. ARRANGEMENT INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

1.1 Ministère de tutelle 

L’exécution du Projet sera assurée par le Ministère de l’Eau et de l’Hydraulique Villageoise à travers la 

Société de Patrimoine Eau et Assainissement en milieu Urbain et Semi-Urbain (SP-EAU S.A). 

Ce ministère est chargé de la mise en œuvre de la politique de l’Etat dans les domaines de la gestion des 

ressources en eau, de l’accès équitable et durable à l’eau potable et aux services d’assainissement adéquats. 

A cet effet, il est responsable de l’organisation de la coordination et le suivi des politiques, des 

programmes et des actions du secteur de l’eau et de l’assainissement des eaux usées. 

Il est aussi chargé de la coordination et du contrôle de toutes les activités de l’Etat relatives aux ressources 

en eau, à l’eau potable et à l’assainissement des eaux usées. 

De ce fait, il met en place les organes prévus par le code de l’eau pour une gestion intégrée des ressources 

en eau. 



Il veille à la protection des ressources en eau, à la fourniture d’eau potable aux populations et les assiste 

dans la réalisation et la gestion des points d’eau et des ouvrages hydrauliques. Il participe à l’élaboration 

et à la mise en œuvre des stratégies d’élimination des déchets. 

Le ministère de l’eau, de l’équipement rural et de l’hydraulique villageoise coordonne également les 

activités en matière d’assainissement des eaux usées et de la prévention des risques liés à l’eau. Il promeut 

les techniques d’épuration et de recyclage des eaux usées. 

 

Dans le cadre de ses attributions, le ministère de l’eau, de l’équipement rural et de l’hydraulique villageoise 

a autorité sur les services de l’administration centrale du département, les services extérieurs et les services 

qui lui sont directement rattachés. 

Il peut disposer de services à compétences nationales ou partagées. 

Le ministère de l’eau, de l’équipement rural et de l’hydraulique villageoise exerce la tutelle sur les 

organismes et institutions qui lui sont directement rattachés. 

 

1.2 Objectifs du ministère 

Afin de se conformer à ses attributions, le ministère de l’eau, de l’équipement rural et de l’hydraulique 

villageoise s’est fixé comme objectif global de contribuer au développement socio-économique durable 

du pays, à travers la satisfaction des besoins de tous les usages d’eau, dans un cadre de vie assaini, et 

prenant en compte la préservation de l’environnement, l’équité sociale et l’atténuation des effets du 

changement climatique.  

Spécifiquement, il s’agit d’assurer durablement : 

• La disponibilité et l’utilisation des ressources en eau pour tous les usages dans un contexte marqué 

par une population en forte croissance, une économie en développement et un environnement 

affecté par les changements climatiques ; 

• La protection des hommes et des biens contre les risques liés à l’eau ; 

• L’accès universel, équitable et durable à l’eau potable, à un coût abordable ; 

• L’accès de tous aux services d’assainissement et pluviales ; 

• L’accès de tous dans des conditions équitables à des services d’assainissement des eaux usées et 

d’hygiène adéquats. 

 

Pour la mise en œuvre des différentes composantes du présent Projet qui prendra en compte l’ensemble 

des exigences dans les documents de sauvegarde à élaborer, il est prévu la mise en place d’une unité de 

coordination du Projet (UCP) qui aura entre autres responsabilités, la supervision de la gestion 

environnementale et sociale du Projet en conformité avec le Cadre Environnemental et Social de la 

Banque mondiale et le cadre juridique national en vigueur en matière de protection environnementale et 



sociale au Togo. A cet effet, les présents termes de référence (TDR) sont élaborés pour le recrutement 

d’un (e) Spécialiste en développement social y compris genre/violences basées sur le genre de l’UCP. Ils 

situent le mandat et le profil requis pour le poste ainsi que les dispositions administratives du recrutement 

du (de la) Spécialiste.   

5. Objectif de l’action de recrutement  

L’objectif général poursuivi est de contractualiser avec un (e) Spécialiste en développement social 

qualifié (e) pouvant assurer efficacement les fonctions de sauvegarde sociale et du genre dans le cadre de 

la mise en œuvre du Projet d’amélioration de la sécurité hydrique en milieu urbain au Togo (PASH-

MUT).  

6. Fonctions et Responsabilités 

Sous la responsabilité de l’ANADEB, le/la Spécialiste en développement social et du genre a pour mission 

d’assurer la prise en compte des exigences sociales dans la planification et l’exécution des sous-projets, 

en conformité avec les dispositions de l’Accord de financement et du Manuel de procédures du Projet et 

celles préconisées dans les instruments de sauvegarde environnementale et sociale en préparation pour la 

mise en œuvre du Projet PASH-MUT. Il/elle devra s’assurer de la mise en œuvre des tâches assignées 

aux agences d’exécution dans le cadre de leur mission de suivi environnemental et social du Projet telle 

que définie dans les conventions d’appui éventuelles. Il/elle veillera également au respect des 

prescriptions sociales et apportera son appui à toutes les activités nécessitant la prise en compte des 

aspects sociaux dans la mise en œuvre du Projet PASH-MUT, notamment la planification des activités 

sociales ; la revue de la qualité et la validation des instruments préparés ; ainsi que le suivi et évaluation 

de l’exécution des mesures sociales.  

7.  4. Principales tâches 

De façon spécifique, le/la spécialiste aura pour mission de : 

❖ élaborer les termes de référence (TDR) pour l’élaboration des documents de sauvegardes 

environnementale et sociale requis dans la préparation du projet ; 

❖ s'assurer de la prise en compte des dispositions juridiques nationales et internationales ainsi que du 

cadre environnemental et social de la Banque mondiale en matière de sauvegarde sociale dans la 

conduite des activités du Projet ; 

❖ planifier, élaborer, réaliser, analyser et valider les études et les documents en matière de sauvegarde 

sociale dans le cadre du Projet;   

❖ veiller à l'appropriation des documents de sauvegardes environnementales et sociales, notamment le 

Cadre de Réinstallation (CR), le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP), le Plan de 

Gestion de la Main d’œuvre (PGMO) ainsi que des autres instruments opérationnels dont les PGES 



et PGR-chantiers par toute l’équipe de mise en œuvre directe du Projet, les parties prenantes au 

Projet et les bénéficiaires des activités du Projet ; 

❖ former et appuyer toutes parties prenantes  (UGP, services techniques concernés, Mairies, Comités 

de Développement de Quartiers/CDQ, ONG et Associations, etc.) à la mise en œuvre du Projet 

dans le suivi environnemental et social des activités du Projet surtout dans le cadre de la gestion des 

kiosques d’eau ;  

❖ réaliser de concert avec le spécialiste en environnement, l’évaluation environnementale et sociale 

préliminaire (screening) des sous-projets; 

❖ s’assurer de l'intégration des aspects sociaux dans l’identification et la mise en œuvre des sous-

projets ;  

❖ veiller à la mise en œuvre des mesures sociales prévues dans les documents de sauvegarde 

environnementale et sociale dans le cadre de la planification, de la surveillance, du contrôle et du 

suivi environnemental des sous-projets; 

❖ élaborer une base de données sociales prenant en compte les quartiers, sites, activités et résultats du 

Projet qui sera progressivement mise à jour dans le cadre du suivi social du Projet;  

❖ participer à l’élaboration des plans de travail et budget annuels (PTBA) en définissant les besoins en 

études, formations et toute autre activité en matière de sauvegarde sociale et veiller à leur réalisation ; 

❖ assurer la mise en œuvre efficace des mesures de prévention et de gestion des risques et impacts 

sociaux du projet et la mise en œuvre des aspects sociaux, genre et liés à l’EAS/HS des instruments 

de sauvegarde, y compris mais sans s'y limiter le Cadre de gestion environnementale et sociale 

(CGES), le Cadre de Politique de réinstallation (CPR), le(s) Plan de gestion environnementale et 

sociale (PGES), le(s) Plan de réinstallation (PR), le Plan d’action pour traiter l’EAS/HS, entre autres  ; 

❖ préparer, conjointement avec le Spécialiste Environnemental, la présélection et évaluation des sous-

projets et préparer les mesures pour gérer les risques, y compris les termes de référence (TDR) pour 

la préparation des analyses sociales ou des instruments de sauvegarde le cas échéant ; 

❖ élaborer les TDRs pour les évaluations sociales et la préparation des outils requis, notamment 

concernant la réinstallation involontaire (Norme environnementale et sociale (NES) 5 du Cadre 

environnemental et sociale (CES), participer aux processus de recrutement des consultants pour les 

études sociales, faire la revue de conformité des rapports des études sociales avant toute soumission 

à la Banque, organiser les ateliers de validation des rapports des études sociales, veiller à la publication 

et la diffusion des rapports élaborés, veiller à ce que les mesures de mitigation des impacts sociaux 

préconisées soient mises en œuvre de façon efficace et efficiente et que le suivi soit effectué de 

manière à assurer une amélioration continue de la mise en œuvre du projet ; 

❖ participer à la préparation et à l’analyse des dossiers d’appel d’offres (DAO) ou dossier d’appels 

d’offres limité (DAOL) en veillant à l’insertion, aussi bien dans le DAO/DAOL que dans les 

marchés/Contrats de travaux, des clauses sociales types à respecter par les Entrepreneurs; 



❖ superviser le respect et la conformité de ces clauses par les Entrepreneurs/opérateurs lors de 

l’exécution des travaux ; 

❖ réaliser de concert avec le Spécialiste en environnement, le suivi nécessaire à l’évaluation des 

documents de sauvegardes environnementale et sociale ( rapports d’Etude d’Impact 

Environnemental et Social/EIES, d’Audits Environnementaux et Sociaux/AES, etc.) du Projet par 

l’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement (ANGE) ; 

❖ coordonner l’identification des parties prenantes ainsi que le déploiement du Plan de Mobilisation 

des Parties Prenantes (PMPP) et du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) ; 

❖ coordonner de concert avec le spécialiste en environnement, les activités de consultation du public 

en matière environnementale et sociale pour la prise en compte effective des points de vue des parties 

prenantes dans le cadre de la mise en œuvre des différents sous-projets ; 

❖ coordonner la diffusion du mécanisme de gestion des plaintes du Projet et le mettre en œuvre en 

collaboration avec les autres partenaires du Projet ; recueillir et analyser les commentaires et les 

plaintes des personnes/parties affectées par le Projet sur les questions environnementales et 

recommander des actions pour résoudre lesdits problèmes ; 

❖ servir d’interlocuteur principal entre les personnes affectées et la Coordination du Projet sur les 

questions d'impacts sociaux ; 

❖ veiller à l’implication, la consultation et la participation inclusive et itérative de l’ensemble des parties 

prenantes engagées dans la mise en œuvre du Projet, les groupes vulnérables susceptibles d’être 

affectés par les activités du Projet notamment les femmes, les personnes  en situation de handicap 

physique et/ou mental, les vieillards, les personnes pauvres et marginalisées, d’autres groupes 

minoritaires, etc. 

❖ veiller à l’évaluation, à la prévention et à la gestion des risques liés à l’EAS/HS relatifs aux activités 

du Projet,  

❖ veiller aux mesures barrières de limitation de la propagation de la maladie à coronavirus Covid 19 ;  

❖ participer à l’évaluation des risques de violences basées sur le genre dans le cadre du Projet, et 

contribuer à la préparation et à la mise en œuvre d’un plan de prévention et mitigation approprié de 

la gestion des risques d’EAS/HS ; 

❖ procéder à l’évaluation permanente des instruments de sauvegardes sociales (MGP, Plan EAS-HS-

VBG, etc.) et y proposer les correctifs aux responsables du Projet, si nécessaire ; 

❖ sensibiliser et éduquer les bénéficiaires sur l’ensemble des mesures barrières pour lutter contre la 

COVID-19 et veiller à leur application ; 

❖ s’assurer de la conduite des consultations et la participation des parties prenantes dans les activités 

du Projet en conformité avec la NES 10 du CES la de la Banque mondiale ; 

❖ réaliser une analyse genre des activités du Projet, une cartographie des structures de prise en charge 

des VBG/EAS/HS, l’évaluation des risques afférents et le plan d’actions de prévention et 



d’atténuation ; élaborer et assurer la mise en œuvre de la stratégie genre pour l’appropriation des 

solutions déployées par le Projet ; 

❖ superviser et prendre les mesures nécessaires pour assurer l’accessibilité, l’efficacité et en général  le 

bon fonctionnement du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) du Projet et préparer les rapports 

périodiques sur le fonctionnement du MGP ; 

❖ assurer l’évaluation des capacités des acteurs institutionnels en matière de gestion de risques sociaux 

y compris les risques d’exploitation et abus sexuels et harcèlement sexuel associés aux activités du 

Projet, la conception d’un plan de renforcement de capacités adapté aux besoins identifiés ou 

exprimés par les acteurs directement impliqués, mettre en œuvre le programme de renforcement de 

capacités ; 

❖ Superviser l'élaboration de manuels de formation pour les parties prenantes locales (Mairies, Comités 

de Développement de Quartiers/CDQ, ONG et Associations, etc.) afin qu'elles puissent effectuer 

un examen des sauvegardes sociales et soutenir la mise en œuvre des mesures d'atténuation 

convenues dans le cadre de la gestion des kiosques d’eau ; 

❖ évaluer la performance globale du Projet en matière de gestion des risques sociaux principalement 

en matière de mise en œuvre des mesures sociales convenues pour l’exécution du projet ; 

❖ établir et mettre en œuvre un chronogramme approprié d’exécution des activités de sauvegardes 

sociales et assurer la cohérence de ce chronogramme avec le calendrier global de mise en œuvre des 

activités du Projet ; 

❖ produire les rapports d’exécution du suivi et de gestion des risques sociaux du projet conformément 

aux termes des engagements pris y compris des rapports circonstanciés si nécessaire (niveaux 

d’exécution, contraintes, suggestions et solutions, incidents ou accidents y compris pour les 

VBG/EAS/HS) ; 

❖ assurer la traçabilité de la mise en œuvre des mesures sociales dans les rapports d’exécution globale 

du Projet ; 

❖ assurer l’archivage des preuves d’exécution des mesures sociales ; 

❖ être proactif et contribuer efficacement à la prévention et gestion des risques sociaux et de 

VBG/EAS/HS dans le cadre de la mise œuvre du Projet ;  

❖ participer aux revues environnementales et sociales trimestrielles ; 

❖ produire et transmettre au Coordonnateur des rapports trimestriels et tout autre rapport rendant 

compte du respect ou non des mesures  sociales dans la mise en œuvre des sous-projets. Ces rapports 

devront être systématiquement annexés aux rapports du Projet envoyés à la Banque mondiale ;  

❖ participer à la mise en œuvre des recommandations (relatives aux aspects de sauvegarde sociale) 

issues des missions d’appui de la Banque mondiale ; 

❖ contribuer à toute autre activité relative aux aspects sociaux du Projet ; 

❖ exécuter toutes autres tâches conformes à son profil et demandées par la coordination du Projet ; 



❖ élaborer un rapport annuel d’exécution présentant une analyse globale du niveau de prise en compte 

du volet social. 

8. Profil du candidat 

Qualifications et expériences requises 

• Avoir un diplôme universitaire (Bac+5) minimum dans le domaine des Sciences sociales et/ou 

Sciences humaines (sociologie, anthropologie sociale, philosophie, droit, géographie, économie 

du développement, etc.) ou équivalent ; 

• Disposer d’une, solide expérience d’au moins cinq (5) ans dans le domaine de la gestion des 

risques et impacts sociaux, l’approche genre et l’inclusion des groupes vulnérables, la gestion des 

plaintes en utilisant les standards des partenaires techniques et financiers internationaux. ; 

• Avoir une parfaite maitrise des politiques, procédures et normes environnementales et sociales 

du Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale, en vigueur depuis octobre 2018 ; 

• Avoir occupé pendant au moins deux (02) ans un poste de Spécialiste en sauvegarde en 

développement social sur au moins un (1) Projet de développement financé par les Partenaires 

Techniques et Financiers (BAD, BM, AFD, BOAD, UE, etc.) ;   

• Avoir conduit ou participé au moins à deux (02) missions spécifiques d'évaluation 

environnementales et sociales (CGES, CPR, PEES, EIES ou Audit E&S, etc.) de Projets 

d’Adduction et/ou de distribution d’Eau potable, d’aménagement du territoire, d’infrastructures 

en milieu urbain ou semi-urbain, etc. ; 

• Avoir participé en tant qu’expert social à au moins cinq (05) missions spécifiques de surveillance 

et de suivi social de Projets ou programmes financés par la Banque mondiale ou d’autres 

Partenaires Techniques et Financiers (BAD, AFD, BOAD, UE, etc.) ; 

• Disposer d’une bonne expérience en matière d’approches et de démarche participative de 

recherche, de participation et de consultation inclusives des parties prenantes, de gestion des 

risques sociaux (consultation et négociation sociale, enquêtes sociales, évaluation et gestion des 

risques et impacts sociaux, renforcement des capacités, engagement citoyen, gestion des plaintes 

et doléances, prise en compte du genre et des groupes vulnérables y compris les personnes en 

situation de handicap, gestion de la main d’œuvre, protection contre le travail des enfants, les 

aspects liés à l’EAS/HS ; 

• Avoir une bonne connaissance du cadre politique et juridique national de réalisation des 

évaluations environnementales, des procédures d’évaluation des rapports d’études, notamment 



les EIES, AES par l’ANGE, et des procédures d’obtention du certificat de conformité 

environnementale et de certificat de régularisation environnementale au Togo ;  

• Avoir une formation complémentaire en Santé, Sécurité & Environnement (HSE), et une 

expérience dans la gestion environnementale et sociale de Projets/programmes de 

développement financés par la Banque mondiale sera un atout. 

Aptitudes et qualités 

Le (la) Spécialiste à recruter doit : 

• avoir une bonne maitrise de l’outil informatique et des différents logiciels et navigateurs courants 

(World, Excel, Powerpoint…) ; 

• être organisé (e), rigoureux (se) et capable de produire des résultats de qualité dans les délais 

impartis ; 

• avoir une capacité à collaborer avec une diversité de parties prenantes ; 

• avoir une capacité à travailler de manière autonome et à assumer la responsabilité de ses tâches ; 

• avoir une capacité à travailler sous pression et avoir une bonne aptitude à travailler en équipe 

dans un environnement multisectoriel et multiculturel ;  

• avoir une bonne capacité rédactionnelle et de communication en français. 

9. Durée 

Le/la spécialiste social interviendra à temps plein dans le cadre de sa fonction. La durée du Projet est 

de cinq (05) ans. La durée du contrat du (de la) spécialiste est d’un (1) an renouvelable sur la durée 

du Projet et conformément aux dispositions du contrat qu’il/elle aura signé avec le Coordonnateur 

du Projet en accord avec la Banque mondiale. Le (la) candidat (e) ne sera confirmé(e) qu’après la 

revue de ses performances sur la période d’essai. 

Le renouvellement de son contrat ne peut intervenir que si son évaluation annuelle est satisfaisante 

pour le Projet et pour la Banque mondiale.  

10. Lieu 

Le/la spécialiste social sera basé(e) dans le cadre de ses fonctions, dans les locaux de l’ANADEB pendant 

la phase de préparation et durant la phase de mise en œuvre du projet au siège de la SP-Eau à Lomé au 

Togo. Ainsi, dans le cadre des activités, il/elle sera amené (e) à effectuer des déplacements dans les 

quartiers du Grand Lomé couverts par le Projet et ailleurs en cas de besoin.   



11. Méthode de sélection 

Le/la spécialiste social sera recruté(e) sur la base de comparaison de CVs 

Le recrutement se fera par appel à manifestation d’intérêt selon la procédure de sélection des consultants 

individuels définie dans le « Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le 

financement de Projets d’investissement (FPI)- Fournitures, Services de Consultants » de Novembre 

2020.  

Le processus de recrutement s’effectuera en trois (03) phases :  

­ analyse des CV ; 

­ interview des candidat(e)s ; 

­ négociation avec le/la candidat (e) retenu (e) à l’issue de l’interview. 

 


